
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

TITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 – Objet et portée du règlement 

Le présent règlement intérieur est adopté en application des articles L.2121-7 et suivants du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT). 

Il a pour objet de définir les règles d’organisation, de fonctionnement et de tenue des séances 
du conseil municipal, ainsi que les droits et obligations des conseillers municipaux. 

Il vise à garantir : 

• la sécurité juridique des délibérations, 

• la transparence de l’action publique, 

• la qualité des débats, 

• l’expression pluraliste des élus dans un cadre encadré. 

 

Ses dispositions s’imposent à l’ensemble des membres du conseil municipal. 

 

Article 2 – Hiérarchie des normes 

Le présent règlement s’applique sous réserve du respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 

En cas de contradiction, les dispositions du CGCT prévalent. 

Toute clause contraire est réputée non écrite. 

 

Article 3 – Périodicité des séances 

Conformément à l’article L.2121-7 du CGCT, le conseil municipal se réunit au moins une fois 
par trimestre. 

La commune fixe une fréquence minimale de quatre séances par an. 

Conformément à l’article L 2121-9 du CGCT, le maire peut convoquer le conseil municipal 
chaque fois qu’il le juge utile. 

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours lorsqu’une demande motivée 
lui est adressée par : 

• le représentant de l’État, 

• ou un tiers des membres du conseil municipal en exercice. 

 



La tenue d’un débat d’orientation budgétaire est une obligation légale avant l’examen du 
budget. Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget, avec présentation 
d’un rapport sur les orientations budgétaires. 

 

Article 4 – Convocation 

La convocation est faite par le maire conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du 
CGCT. 

Elle : 

• est adressée cinq jours francs au moins avant la séance, 

• précise la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour, 

• est accompagnée d’une note explicative de synthèse. 

 

En cas d’urgence, ce délai peut être réduit sans être inférieur à un jour franc. 

L’urgence est présentée en séance et soumise à l’appréciation du conseil municipal. 

Le Maire rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil Municipal, qui se prononce 
définitivement sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à 
l’ordre du jour d'une séance ultérieure. 

 

L’envoi des convocations aux membres des assemblées est effectué par voie dématérialisée, à 
l’adresse électronique créée par la commune pour chaque conseiller municipal.  

 

Article 5 – Ordre du jour 

L’ordre du jour est fixé par le maire. 

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour doivent être formulées par écrit et 
motivées. 

Le refus d’inscription peut être opposé pour : 

 

• absence de lien avec les compétences communales, 

• insuffisance d’instruction du dossier, 

• caractère manifestement abusif. 

 

Article 6 – Droit à l’information des élus 

Conformément à l’article L.2121-13 du CGCT, tout conseiller municipal a droit à une 
information complète sur les affaires soumises au conseil. 

Les dossiers sont consultables en mairie, sur demande préalable, aux heures ouvrables, dans 
le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 régissant l’accès aux documents administratifs. 



Toute question, demande d'information complémentaire ou intervention d'un membre du 
Conseil municipal auprès de l'administration communale, devra se faire sous couvert du Maire. 

 

Toute demande manifestement abusive ou dilatoire peut être rejetée par décision motivée 
du maire. 

 

TITRE II – TENUE DES SÉANCES 

Article 7 – Présidence 

Le conseil municipal, ou à défaut celui qui le remplace, est présidé par le maire conformément 
à l’article L.2121-14 du CGCT. 

Dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal est 
présidé par le 1er adjoint, ou par un autre adjoint dans l’ordre du tableau si celui-ci est absent. 
Dans ce cas, le Maire peut assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote. 

 

Le Président procède à l'ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à l'affaire soumise au vote, met fin, s'il y a lieu, aux interruptions 
de séances Il met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, en 
proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de 
l'ordre du jour. 

 

Article 8 – Quorum 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres en exercice 
est présente, conformément à l’article L.2121-17 du CGCT. 

Quand, après une première convocation régulièrement faite, selon les dispositions des articles 
L 2121-10 et L 2121-12 du CGCT, le conseil municipal n’est pas constitué de membres en 
nombre suffisant, la délibération prise après la seconde convocation à trois jours au moins 
d'intervalle, est valable quel que soit le nombre de membres présents. 

 

Le quorum doit être obtenu en début de séance, mais également à chaque délibération. 

 

Les pouvoirs donnés par des conseillers absents n'entrent pas dans le calcul du quorum. 

 

Article 9 – Pouvoirs 

Un conseiller municipal empêché peut donner pouvoir écrit à un autre conseiller 
conformément à l’article L.2121-20 du CGCT. 

Un même conseiller ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le mandat est toujours 
révocable. 



Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives. 

 

Les pouvoirs sont remis au Maire au plus tard en début de séance ou doivent être parvenus par 
courrier ou par courriel avant la séance du conseil. 

 

Afin d'éviter toute contestation sur leur participation au vote, les Conseillers Municipaux qui se 
retirent de la salle des délibérations, doivent faire connaître au Maire leur intention ou leur 
souhait de se faire représenter 

 

Article 10 – Secrétaire de séance 

Le conseil municipal désigne un secrétaire de séance conformément à l’article L.2121-15 du 
CGCT. 

II peut adjoindre à ce secrétaire des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent 
aux séances mais sans participer aux délibérations (article L 2121-15 du CGCT). 

 

Les auxiliaires ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à 
l'obligation de réserve. 

 

Le secrétaire de séance assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, 
la constatation des votes et le déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du 
procès-verbal. 

 

Article 11 – Police de l’assemblée 

Le maire, ou celui qui le remplace, assure la police de l’assemblée conformément à l’article 
L.2121-16 du CGCT. 

Il peut : 

• rappeler à l’ordre, 

• suspendre la séance, 

• expulser toute personne troublant l’ordre public. 

 

Est rappelé à l'ordre tout Conseiller qui entrave le déroulement de la séance de quelque 
manière que ce soit. 

 

Est rappelé à l'ordre, avec inscription au procès-verbal, tout Conseiller qui aura encouru un 
premier rappel à l'ordre. 

 



Lorsqu'un Conseiller a été rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal, le Conseil 
municipal peut, sur proposition du Maire, décider de lui interdire la parole pour le reste de la 
séance : le Conseil se prononce alors par assis et levé, sans débat. 

 

Si ledit membre du Conseil municipal persiste à troubler les travaux de l'Assemblée, le Maire 
peut décider de le suspendre de la séance et de l'expulser. 

 

En cas de crime ou de délit, le Maire en dresse un procès-verbal et le Procureur de la République 
en est immédiatement saisi. 

 

Ce même droit de police revient au Conseiller qui préside la séance en remplacement du Maire. 

 

Article 12 – Publicité des séances 

Les séances sont publiques conformément à l’article L.2121-18 du CGCT. 

Le public : 

• ne peut intervenir, 

• doit observer le silence, 

• peut être exclu en cas de trouble. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

Lorsque la présence du public n’est pas possible compte-tenu de conditions sanitaires ou 
règlementaires en vigueur, une diffusion en direct sera prévue. 

La séance est enregistrée afin de permettre une retranscription fidèle, mot à mot, des débats 
qui seront repris dans le procès-verbal. 

 

Article 13 – Huis clos 

Le conseil municipal peut décider de siéger à huis clos dans les conditions prévues par la loi. 

Sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut décider, sans débat, 
à la majorité des membres présents ou représentés qu'il se réunit à huis clos. Le public, ainsi 
que les représentants de la presse doivent se retirer (article L 2121-18 du CGCT). 

 

TITRE III – DÉBATS ET VOTES 

Article 14 – Organisation des débats 

Le maire dirige les débats et accorde la parole. 

 



Il peut : 

• limiter les temps d’intervention, 

• retirer la parole en cas de dérive, 

• assurer le bon déroulement des échanges. 

 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Un 
membre du Conseil Municipal ne peut prendre la parole qu'après l'avoir obtenue du Maire ou 
Président de la séance. 

 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l'ordre chronologique de leur 
demande. Conformément au droit local, ils ont la possibilité de prendre la parole en alsacien. 
Dans ce cas, une traduction sera assurée pour les non-dialectophones. 

 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil municipal qui la demandent. Elle 
est donnée dans l'ordre dans lequel elle a été demandée. Si plusieurs Conseillers demandent la 
parole en même temps, l'ordre des orateurs est fixé par le Président. 

 

Aucun membre ne peut parler qu'après avoir demandé la parole au Maire ou Président de la 
séance et l'avoir obtenue, même s'il est autorisé par un orateur à l'interrompre. 

 

Sauf accord du Maire ou Président de la séance, un Conseiller ne peut intervenir qu’une seule 
fois au sujet d’une même affaire. 

 

L'orateur ne doit s'adresser qu'au Maire ou Président de la séance ou à l'Assemblée. Les 
discussions ou interpellations réciproques entre les Conseillers et toutes manifestations de 
nature à troubler l'ordre public de la séance sont interdites. Il est également interdit 
d'interrompre l'orateur. Toutefois, le Président peut intervenir pour inviter l'orateur à ne pas 
s'écarter du sujet en discussion. 

 

Lorsqu'un membre du Conseil municipal s'écarte de la question ou trouble l'ordre public par 
des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Maire qui 
peut alors faire application des dispositions prévues. 

 

Les membres du Conseil municipal prennent la parole dans l'ordre déterminé par le Maire ou 
Président de la séance. 

 

Au-delà de deux minutes d'intervention, le Maire ou Président de la séance peut interrompre 
l'orateur et l'inviter à conclure très brièvement. 



Bien entendu, lorsque viennent en délibération des projets ou des présentations portant sur 
des questions importantes engageant la politique municipale et nécessitant de plus larges 
développements et des échanges de vues plus élaborés (aménagements de la ville, 
investissements, travaux importants, budgets et comptes administratifs) chacun peut 
s'exprimer sans qu'il y ait a priori limitation de durée. Toutefois, pour le cas où les débats 
s'enliseraient, le Conseil municipal est appelé, sur proposition du Président, à fixer de manière 
exhaustive et définitive le nombre d'intervenants ayant à prendre la parole et la durée 
d'interventions imparties à chacun d'eux. 

 

Lorsqu’aucun membre ne demande plus la parole, le Maire ou Président de la séance déclare 
la clôture des débats. 

 

Sous peine d'un rappel à l'ordre, aucune intervention n'est possible pendant un vote. 

 

Article 15 – Amendements 

Les amendements doivent être présentés par écrit 24 heures avant le conseil municipal.  

Ils doivent être en lien direct avec la délibération. 

Le maire peut déclarer irrecevable tout amendement : 

• hors sujet, 

• manifestement dilatoire, 

• ou insuffisamment instruit. 

 

Article 16 – Votes 

Les délibérations sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

En cas de partage égal, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame ou qu’il 
s'agit de procéder à une nomination ou présentation. Dans ces derniers cas, après deux tours 
de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 
est acquise au plus âgé. 

 

Les bulletins ou voix nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 

 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin (article L2121-21) 

 

 



Le Conseil Municipal vote de l'une des quatre manières suivantes : 

• à main levée ;  

• par assis et levé ; 

• au scrutin public par appel nominal ; 

• au scrutin secret. 

 

Le mode de scrutin ordinaire est le vote à main levée. II est constaté par le Maire ou Président 
de la séance et le Secrétaire qui comptent, s'il est nécessaire, le nombre de votants pour, contre 
et abstentions. 

 

Il est rappelé que constitue un conflit d’intérêt toute situation d’interférence entre un intérêt 
public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer 
l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction. 

 

Le maire, les adjoints ou tout conseiller municipal ne peuvent prendre part aux débats et 
délibérations lorsqu’ils estiment se trouver dans cette situation.  

 

Ainsi les élus concernés ne doivent pas intervenir sur un sujet voire siéger au conseil municipal 
lorsqu’un tel sujet est évoqué. De même ils ne participeront pas aux travaux des commissions, 
sous commissions ou groupe de travail à ce sujet.  

 

TITRE IV – QUESTIONS DES CONSEILLERS 

Article 17 – Questions orales – Article L. 2121-19 du CGCT 

Un conseiller municipal peut déposer 48 heures avant la séance du conseil une question par 
écrit, mais l’expose oralement en séance. Le maire ou l’adjoint compétent lui répond 
normalement oralement en séance. 

Lorsque la question nécessite des recherches ou des éléments complémentaires, une réponse 
peut être apportée ultérieurement. 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal et doivent rester en lien avec la 
compétence de la commune. 

Les questions orales ne donnent pas lieu à une délibération ni à un vote. 

 

Article 18 – Questions écrites 

Un conseiller municipal peut déposer, indépendamment de la séance du conseil municipal, une 
question écrite portant sur les affaires de la commune. Le maire apporte une réponse écrite 
dans un délai de 15 jours. Elle n’a pas vocation à être exposée oralement en séance comme 
une question orale. 



Elle est formulée de manière claire et concise et porte sur une seule question ou un même 
sujet. 

Les questions écrites ne donnent pas lieu à une délibération ni à un vote. 

 

Article 19 – Recevabilité 

Le maire peut écarter les questions : 

• sans lien avec les compétences communales, 

• manifestement abusives ou répétitives. 

 

TITRE V – COMMISSIONS 

Article 20 – Commissions extra-municipales 

Créées conformément à l’article L.2143-2 du CGCT. 

Elles peuvent associer : 

• élus, 

• habitants (1 à 3 maximum). 

 

Leur rôle est strictement consultatif. 

Possibilité de groupe de travail sur sujet précis à discrétion du maire. 

 

TITRE VI – MOYENS DES ÉLUS 

Article 21 – Local des élus minoritaires 

Un local est mis à disposition conformément à l’article L.2121-27 du CGCT. 

Ainsi, la salle du Tilleul est mise à leur disposition pour toute réunion, rencontre ou rendez-vous 
sous couvert d’un planning à définir préalablement en mairie. 

Une armoire fermée à clé pour les dossiers est aussi mise à disposition également dans ce 
même lieu. 

Article 22 – Expression des élus 

Un espace d’expression est réservé conformément à l’article L.2121-27-1 du CGCT.  

Le directeur de publication peut refuser tout contenu illicite. 

Le groupe minoritaire représenté au conseil municipal souhaitant s’exprimer dans l’espace du 
bulletin municipal devra faire parvenir auprès du Maire les textes de son groupe avant la date 
limite indiquée.  

L’espace réservé pour chaque parution est d’un tiers (1/3) de page maximum, et sera 
clairement identifié comme tel pour chaque parution. 



Les rédacteurs s’engagent à ne s’exprimer, conformément à l’article 2121.27.1 du CGCT que 
sur les réalisations et la gestion de la Commune dans la limite de sa compétence et à respecter 
les dispositions du droit électoral encadrant la communication institutionnelle en période 
électorale. 

 

TITRE VII – FORMATION, FRAIS, INDEMNITÉS ET ASSIDUITÉ 

Article 23 – Formation 

Les élus bénéficient d’un droit à la formation conformément à l’article L.2123-12 du CGCT dont 
l’enveloppe est fixée annuellement par le conseil municipal. 
 

Article 24 – Frais 

Les frais engagés peuvent être remboursés sur justificatifs. 

Sont pris en charge : 

- les frais de déplacement (frais de séjour et de transport) selon barème prévu par 
délibération, 

- les frais de garde d’enfants ou les frais d’assistance aux personnes âgées, handicapées 
ou ayant besoin d’une aide personnelle à domicile, lorsque ces frais sont engagés en 
raison de la participation de l’élu aux réunions liées à l’exercice de son mandat. 

Les frais de représentation ne sont pas pris en charge. 
 

 

 

Article 25 – Indemnités 

Vu les articles L.2123-20, L.2123-20-1, L.2123-23 et L.2123-24 du CGCT qui prévoient 
notamment que : 

- Le maire perçoit une indemnité de droit. 

- Les adjoints et conseillers délégués perçoivent des indemnités fixées par délibération. 

 

Article 26– Assiduité 

La participation aux séances constitue une obligation essentielle. 
 

Article 27 – Absences 

Les membres du conseil municipal sont tenus de participer aux séances du conseil municipal 
ainsi qu’aux réunions des commissions dont ils sont membres. 

Toute absence doit, dans la mesure du possible, être signalée au maire et dûment justifiée. 

 
Pour les communes des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
dispositions particulières prévues par les articles L.2541-9 et L.2541-10 du CGCT sont 
applicables. 



Ainsi, tout conseiller municipal qui, sans excuse suffisante, a manqué trois séances 
successives du conseil municipal peut, par décision de l’assemblée, être exclu du conseil 
municipal pour un temps déterminé ou pour toute la durée de son mandat. 

Tout membre du conseil municipal qui, sans excuse, a manqué cinq séances consécutives 
cesse d’être membre du conseil municipal, conformément à l’article L.2541-10 du CGCT. 

 

En cas d’absences répétées : 

• réexamen des délégations possible, 

• conséquences politiques éventuelles. 

 
 

TITRE VIII – CONSULTATION 

Article 28 – Référendum local 

Le conseil municipal peut organiser un référendum local conformément au CGCT. 
 

TITRE IX – DISPOSITIONS FINALES 

Article 29 – Modification 

Le règlement peut être modifié par délibération. 

 

Article 30 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur après transmission au contrôle de légalité. 

 

Murielle Fabre, 

 

 

 

Maire de Lampertheim 


